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Marché hospitalier

Deux études portant sur le paysage hospitalier suisse 
sont parues l’an dernier et méritent plus ample consi-
dération. La première publication provient de Credit 
Suisse (CS) [1]. Elle apporte un éclairage sur le marché 
hospitalier du point de vue des investisseurs. Il existe 
pour ces derniers de plus en plus de possibilités de 
placement intéressantes. Le groupe romand Genolier 
et le groupe sudafricano-suisse Hirslanden achètent 
ainsi au fur et à mesure des hôpitaux privés qu’ils 
transforment en objets de rendement. Les grandes 
chaînes européennes de cliniques telles que Rhön ou 
Fresenius se tiennent prêtes et attendent l’occasion 
de faire leur entrée sur le marché hospitalier suisse.  
Selon CS, le montant des projets de construction ac-
tuels concernant les hôpitaux suisses s’élève à 9 mil-
liards de francs. Les pouvoirs publics ne sont plus 
prêts à mettre à disposition au pied levé le capital né-
cessaire car depuis l’introduction des DRG, les inves-
tissements doivent être financés par les recettes des 
forfaits par cas. La conséquence de cette situation est 
que les hôpitaux publics subissent fortement la pres-
sion de la privatisation. En effet, «si un hôpital fait 
partie de l’administration publique, la flexibilité 
stratégique est bien moins marquée que s’il opère 
sous la houlette d’une société anonyme», indique 
CS. Pour les fournisseurs de crédit privés, les hôpi-
taux sont par conséquent des partenaires intéres-
sants s’ils peuvent intervenir en tant qu’entreprise 
disposant d’une «responsabilité suffisante». 

La seconde étude provient de Polynomics AG,  
société de conseil basée à Olten [2]. Elle a élaboré en 
2013, et sur mandat de comparis.ch, un «indice de 
régulation» pour chaque canton. Cet indice repose 
sur 40 indicateurs et constitue la base d’une notation 
pour laquelle moins un canton a d’influence sur les 
soins hospitaliers, meilleur est son résultat. Le canton 
de Schwyz se révèle être le plus «compétitif»: il ne 
possède plus un seul hôpital et ne finance aucune 
prestation d’utilité commune. Les dernières places 
sont occupées par Saint-Gall, Genève et Rhodes-Inté-
rieures. Les auteurs de ces deux études partent bien 
évidemment du principe que toute intervention 
dans la concurrence entre hôpitaux a des répercus-
sions négatives sur l’efficacité des soins hospitaliers, 
et entraîne une augmentation des coûts pour les 
contribuables et les assujettis aux primes. Ni CS ni 

Polynomics n’apportent cependant la preuve qu’une 
plus grande concurrence soulagerait les contribu-
ables et les assujettis aux primes. Il n’existe aucune 
relation entre le niveau de régulation et le coût des 
soins hospitaliers d’un canton.

Il semble évident que, du point de vue d’une 
grande banque, la solvabilité d’une entreprise est liée, 
entre autres, à sa capacité de réagir rapidement face 
aux fluctuations de l’environnement du marché. Les 
investisseurs veulent gagner de l’argent, et cela semble 
être possible grâce aux hôpitaux privés. De nombreux 
critères autres que la concurrence et le niveau de pri-
vatisation entrent toutefois également en jeu dans le 
système de santé. Les cantons ont pour mission de 
 garantir que les prestations des hôpitaux soient assez 
nombreuses pour l’ensemble de la population, de 
bonne qualité et mises à disposition selon des condi-
tions économiques raisonnables. Le canton de Saint-
Gall remplit cette mission principalement avec ses 
propres hôpitaux, ce qui explique qu’il figure dans les 
dernières positions de l’indice. Le canton de Schwyz a 
autonomisé ses hôpitaux et les abandonne au marché 
libre des investisseurs. Mais quel canton affiche les 
soins hospitaliers les plus efficaces? Où la qualité des 
prestations est-elle la meilleure? Les données en Suisse 
sont insuffisantes pour répondre à ces questions. 

A ce jour, très peu d’hôpitaux publics ont été 
vendus à des investisseurs privés mais cette dé-
marche ne semble plus être qu’une question de 

temps. Près d’un hôpital sur trois est aujourd’hui 
 organisé à la manière d’une société anonyme; ce 
chiffre n’était que de 14 pour cent il y a dix ans. Ces 
actions ou parts pourraient passer en mains privées 
dans quelques années. Les pouvoirs publics sont en 
train d’abandonner peu à peu tout contrôle sur les 
hôpitaux. Difficile de savoir quelles seront les consé-
quences pour la population. Une chose est toutefois 
certaine: les cantons continuent à assumer la respon-
sabilité du système de santé. L’avenir du marché hos-
pitalier se dessine ainsi: les pouvoirs publics s’occu-
peront des personnes gravement malades, de celles 
présentant des troubles psychiques, des marginaux 
et des mourants, tandis que ce seront principale-
ment les hôpitaux privés qui accueilleront les  
patients beaux et riches, et feront du profit.
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